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Plainte de l'Union birmane pour agression com· 
mise contre elle par le Gouvernement de Ia 
Republique de Chine (A/2375, A/C.l/L.42) 
[suite] 

[Point 77 *] 
1. M. LAWRENCE (Liberia) fait remarquer qu'il 
s'agit Ia de I'eternel probleme du fort qui exploite le 
faible. 
2. Le representant de Ia Birmanie a expose d'une 
maniere claire et convaincante a Ia 605eme seance Ia 
plainte portee par son gouvernement contre Ie Gou-
vernement de la Republique de Chine a Formose. II 
a accuse la Republique de Chine d'avoir commis des 
actes d'agression contre l'integrite territoriale de la 
Birmanie et d'avoir viole cette integrite en constituant 
et maintenant a l'interieur dtt pays des forces armees 
dans !'intention non dissimulee d'attaquer un pays voisin 
avec lequella Birmanie entretient des rapports amicaux. 
3. II semble bien que les restes de l'armee nationaliste 
chinoise se soient enfuis au-dela de la frontiere chinoise 
et que ces troupes aient refuse de se rendre aux auto-
rites birmanes pour etre desarmees et internees confor-
mement au droit international. Elles ont resiste aux 
forces armees de la Birmanie. En consequence, ces 
dernieres ont ete obligees d'engager le combat avec les 
forces nationalistes chinoises pour defendre l'indepen-
dance de la Birmanie. Le representant de la Birmanie 
a affirme que les forces birmanes auraient pu expulser 
sans peine les envahisseurs nationalistes chinois s'ils 
n'avaient pas re<;u une aide de l'exterieur, sous forme 
d'armements et de materiel fournis par le Gouvernement 
de Formose. Ce meme representant a declare en outre 
que les envahisseurs ont impose un tribut aux habitants 
de la region et qu'ils les ont forces a construire des 
aerodromes, des routes et des installations militaires. 
Le groupe primitif de 1.700 hommes a fini par devenir 
une armee de 12.000 hommes bien equipes. Les autorites 
birmanes pensent que les quantites d'equipement et de 
materiel, qui n'ont cesse d'augmenter pendant les trois 
annees de lutte, ont ete fournies par le Gouvernement 
de Formose; cette conclusion semble evidente a 
M. Lawrence. 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generale. 

4. Le representant de la Chine a reconnu, a la 605eme 
seance, le 17 avril, que les forces qui ont penetre en 
territoire birman se composaient, a l'origine, d'unites 
de l'armee nationaliste chinoise, mais il a declare que 
le general Li Mi, qui faisait partie des forces nationa-
listes de Formose, et ses troupes n'etaient pas entiere-
ment soumis aux ordres du Gouvernement de Ia 
Republique de Chine. 

5. La delegation du Liberia demande que le Gouverne-
ment de Formose use de toute son influence et prenne 
une decision nette. En outre, ce gouvernement devrait 
donner les ordres necessaires et recourir a des mesures 
coercitives pour amener ces troupes a se laisser interner 
Ott a se retirer du territoire birman. II demontrerait 
ainsi sa bonne foi et son desir de voir le general Li Mi 
et ses forces armees quitter la Birmanie. 

6. Le 17 avril, le representant de la Chine a declare 
qu'au debut de 1950, environ 200 hommes de l'armi~e 
nationaliste chinoise avaient accepte de se laisser interner 
en Birmanie. Ces hommes s'etaient plaints des mauvais 
traitements qui leur etaient infliges ainsi que de la 
mauvaise qualite de la nourriture et du logement. Le 
representant de Ia Chine a affirme que le probleme se 
presenterait a l'heure actuelle sous un jour beaucoup 
moins complexe si ces troupes avaient ete mieux traitees 
par le Gouvernement birman. M. Lawrence pense que 
c'est Ia un argument nouveau pour expliquer pourquoi 
ces troupes refusent de se Iaisser desarmer et interner 
conformement au droit international. A son avis, cet 
argument renforce encore, au lieu de Ia refuter, !'accusa-
tion formulee par le Gouvernement de la Birmanie. 

7: Les preuves qu'a presentees la delegation 
b1rmane sont absolument concluantes et irrefutables. 
M. Lawrence espere que la grande majorite des delega-
tions auront ete convaincues et qu'elles reconnaitront 
qu'il y a, sur le sol birman, des forces etrangeres hostiles, 
que l'integrite territoriale de Ia Birmanie a ete violee 
et que cette situation presente une menace pour l'inde-
pendance de ce pays et pour Ia paix du monde. La 
cieiegation du Liberia est done persuaclee qu'une agres-
sion a ete commise contre la Birmanie et que !'Organi-
sation des Nations Unies doit condamner cette agression 
sans Ia moindre hesitation et sans aucune ambigu!te. 
Aujourd'hui, c'est la Birmanie qui est victime d'une 
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agression; demain, ce sera peut-etre le tour d'un autre 
pays. 
8. En terminant, M. Lawrence exprime l'espoir que 
!'Organisation des Nations Unies continuera, comme 
par le passe, a proc!amer les principes de Ia Charte 
relatifs au respect de l'independance politique et de 
l'integrite territoriale de tous les Etats Membres. II 
appuiera tout projet de r~:solution qui serait de natu~e 
a fournir a la Birmanie !'aide a laquelle ce pays a drmt. 
9. M. KISSEL YOV (Republique socialiste sovie-
tique de Bielorussie) declare que le representant de Ia 
Birmanie a fourni de nombreuses preuves a l'appui de 
Ia plainte de son gouvernement pour agression commise 
par le groupe du Kouomintang de Formose. Depuis 
trois ans, la presse internationale parle de Ia presence 
de troupes etrangeres en Birmanie et !'opinion mondiale 
s'est inquietee de ce qu'un nouveau centre d'operations 
militaires s'etait constitue en Birmanie, en vue de faire 
du chantage politique et d'exercer une pression sur tout 
!'Extreme-Orient et en particulier sur Ia Republique 
populaire de Chine. La declaration du representant de 
Ia Birmanie et divers articles de presse ont fait Ia 
lumiere sur Ia situation qui existe dans cette partie 
du monde. 
10. Les restes des troupes du Kouomintang qui 
avaient ete defaites en 1950 et qui constituaient le noyau 
des groupes du Kouomintang en Birmanie ont augmente 
en nombre et, aujourd'hui, ces troupes disposent meme 
d'aerodromes. Les operations sont dirigees par Li Mi, 
general au service du Kouomintang. Les bandes qui 
sevissent en Birmanie se comportent comme si elles se 
trouvaient en territoire occupe. Elles terrorisent et 
depouillent Ia population, se livrent au vol et au pillage 
et ont meme tue des membres du Gouvernement birman 
et des fonctionnaires locaux. Elles obligent les habitants 
a construire des routes, des pistes d'envol et d'autres 
installations militaires. 
11. Le Gouvernement de Ia Birmanie a donne au 
commandant de ces forces l'ordre de se rendre ou de 
quitter immediatement le territoire birman. Lorsque 
le general Li Mi, refusant d'obeir, a declenche des 
operations militaires contre les forces armees birmanes, 
ces forces ont essaye sans succes d'obliger les bandits 
a faire droit aux revendications Iegitimes du Gouverne-
ment birman. Les operations militaires se poursuivent 
et toutes les tentatives pour resoudre le differend par 
Ia voie diplomatique ont echoue. Les preuves fournies 
indiquent sans I'ombre d'un doute que les forces armees 
du Kouomintang en Birrnanie sont dirigees par le 
groupe de Tchang Kai-chek a Taiwan ( Formose). II est 
certain egalement que le general Li Mi est sous Ies 
ordres de Tchang Kai-chek. II semble bien que le 
general Li Mi soit le commandant en chef officiel de ces 
troupes armees et qu'il se tienne continuellement en 
rapports avec les autorites de Taiwan pour organiser 
les operations militaires en Birmanie. D'autre part, Ie 
representant de la Birmanie a cite un grand nombre de 
faits qui prouvent que les officiers de Li Mi agissent sur 
les instructions directes du groupe de Tchang Kai-chek, 
et que, de ce fait, toute Ia responsabilite de l'agression 
commise contre Ia Birmanie incombe aux autorites de 
Taiwan et a leurs partisans. 
12. II existe egalement des preuves attestant que les 
autorites de Taiwan fournissent de l'equipement mili-
taire aux forces armees en Birmanie, comme l'a d'ailleurs 

--------------------
reconnu Tchang Kai-chek lui-meme. En outre, les 
diverses pieces qui ont ete soumises par le representant 
de la Birmanie prouvent de fa<;on decisive que les forces 
armees en Birmanie sont sous les ordres des autorites 
de Formose et qu'elles sont munies d'armes tr~s 
modernes qui ont ete envoyees de Formose par la VOle 
des airs. En tout etat de cause, il est evident, sans qu'il 
soit besoin de preuves supplementaires, que le materiel 
n'a pu etre fourni que par Formose, ce qui est d'ailleurs 
confirme par Ia presse americaine. Cependant, il doit 
exister une autre voie que Ia voie aerienne pour que 
!'on ait pu transporter ces enormes quantites d'armes, 
et il ne fait aucun doute que ces armes sont passees par 
Ia Tha"ilande. II ressort d'autres rapports de presse que 
des quantites aussi importantes d'armes et de munitions 
n'ont pu etre expediees qu'avec !'approbation et !'assis-
tance du Gouvernement thailandais et que les agresseurs 
ont utilise le territoire de ce pays pour faire parvenir 
leurs approvisionnements militaires a leur destination 
en Birmanie. 
13. M. Kisselyov exprime son inquietude de voir que 
plusieurs representants ont essaye de passer ces faits 
sous silence. Plusieurs delegations ont cherche a pre-
senter d'autres faits sans refuter ceux qui ont ete cites, 
en se Iimitant a des gen~:ralites. Tous ces faits montrent 
Ia faussete des affirmations du representant du Kouo-
mintang selon lequel Ie groupe du Kouomintang a 
Taiwan n'a aucune responsabilite en ce qui concerne 
l'agression commise contre !'Union birmane. 
14. En outre, les actes agressifs que commettent en 
Birmanie les bandes placees sous les ordres du 
Kouomintang sont egalement diriges contre Ia Repu-
blique populaire de Chine. II faut se rappeler que ces 
forces qui ont envahi la province chinoise du Yunnan 
ont ete ecrasees et refoulees sur le territoire de la 
Birmanie. Cette invasion visait a saper l'ceuvre pacifique 
et constructive entreprise par la population de Ia Chine 
liberee. Cette grande ceuvre de relevement et de recons-
truction, qui a ete menee a bien par les autorites de la 
Chine, provoque evidemment Ia haine et Ia colere des 
membres du groupe du Kouomintang, que dirige Tchang 
Ka!-chek et qui a ete chasse par la population chinoise. 
Les tentatives que fait ce groupe pour retourner en 
Chine afin de subjuguer de nouveau la population de 
ces pays sont vouees a un echec certain. 
15. M. Kisselyov conclut en demandant instamment a 
la Commission de condamner ces actes d'agression et 
de prendre toutes les dispositions necessaires pour y 
mettre fin. U ne telle decision sera accueillie chaleureuse-
ment par !'opinion mondiale. La delegation de Ia RSS 
de Bielorussie appuie done sans reserve le projet de 
resolution presente par Ia delegation birmane 
(A/C.ljL.42). 

16. M. BAKR (Irak) se felicite de ce que les debats 
de Ia Commission se soit deroules dans une atmo-
sphere exempte de violence et de rancceur. Les debats 
ont aussi permis de degager les faits et les delegations 
ont pu examiner en connaissance de cause la plainte 
dont elles sont saisies. M. Bakr espere que cette atmo-
sphere favorable, qui existe depuis Ie vote unanime sur 
Ia question coreenne ( 427eme seance pleniere), conti-
nuera de regner dans !'interet des Nations Unies. 

17. La plainte du Gouvernement de la Birmanie 
rentre precisement dans la categorie de problemes que 
!'Organisation des Nations Unies est parfaitement en 
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mesure d'etudier et de resoudre. C'est un cas qui fournit 
!'occasion d'appliquer les principes de Ia Charte. II serait 
tout a fait regrettable que !'Organisation des Nations 
Unies se revelat incapable de trouver une solution et, 
en consequence, Ia Commission ne doit pas menager 
ses efforts. 
18. Le principe qui est en jeu est de Ia plus grande 
importance. Une armee en quete de pillage a viole 
l'integrite territoriale de Ia Birmanie, declenche Ia 
guerre et commis toutes sortes d'actes illegaux. Le 
Gouvernement de Ia Birmanie etait parfaitement fonde 
a protester contre cette violation de ses frontieres. Aucun 
Etat ne peut tolerer de voir une armee etrangere, qui 
a penetre illegalement sur son territoire, continuer a 
faire Ia guerre avec !'aide de gouvernements ou de 
groupes etrangers. Un tel etat de choses peut avoir des 
consequences redoutables. Un autre gouvernement pour-
rait faire penetrer secretement des troupes importantes 
dans le territoire, en dissimulant leur identite d'une 
maniere quelconque, et s'en servir comme d'un element 
hostile pour perpetrer des actes d'agression ou de 
subversion. Le fait le plus dangereux est que les forces 
en question sont armees et equipees par un gouverne-
ment etranger. Quelque justification que !'on puisse 
trouver a une situation de cette nature, il n'en reste 
pas moins qu'elle comporte les plus grands dangers, 
dont le moindre n'est peut-etre pas celui de creer des 
circonstances invitant !'intervention de Puissances 
etrangeres. 

19. Les faits sur lesquels s'appuie Ia plainte de Ia 
Birmanie prouvent indiscutablement que l'armee natio-
naliste chinoise en Birmanie a commis un acte d'agres-
sion et qu'elle a re~u des armes et du materiel de 
l'etranger. Une armee ne peut combattre pendant quatre 
ans sans etre regulierement approvisionnee de l'exte-
rieur en armes et en munitions. La delegation de l'Irak 
estime quelque peu douteuse la valeur de !'argument 
selon lequel on ne sait pas jusqu'a quel point le Gou-
vernement de la Republique de Chine exerce un controle 
sur cette armee. Selon le representant de la Chine, s'il 
est inexact que son gouvernement exerce un controle 
sur cette armee, il est par contre exact qu'il a une 
certaine influence sur le chef de cette armee. Puisque ce 
gouvernement a quelque influence sur le general Li Mi, 
il exerce au moins un controle partie! sur son armee. 
Par consequent, s'il le desire, il ne lui est pas difficile 
d'obtenir du general Li Mi qu'il mette un terme a ses 
activites. 
20. Quant aux mesures a prendre, Ia conclusion semble 
done s'imposer: les Nations Unies doivent exiger que 
les troupes chinoises en Birmanie se conforment aux 
regles du droit international. Ces troupes doivent soit 
etre desarmees et internees, soit quitter le pays. En 
outre, !'Organisation des Nations Unies doit faire appel 
a tous les Etats Membres interesses pour qu'ils pretent 
leur concours a cette fin. II est evident qu'etant donne 
les circonstances, cette armee relativement peu impor-
tante ne peut envahir aucun des territoires voisins; mais 
il est egalement evident que les Membres de !'Organi-
sation ne peuvent permettre l'etablissement illegal d'une 
base militaire etrangere sur le territoire d'un Etat inde-
penclant et souverain. II est non moins evident que les 
Nations Unies ne peuvent rester indifferentes devant 
une situation qui risque de faire eclater un conftit et 
de se transformer en un probleme mondial insoluble. 
De plus, il est impossible d'admettre le principe selon 

lequel certaines Puissances pourraient fournir des armes 
a une armee etrangere qui se trouverait dans un pays 
etranger dont elle aurait viole l'integrite territoriale et 
Ia souverainete. 
21. En conclusion, M. Bakr precise que son gouverm~­
ment entretient des relations amicales tant avec Ia 
Republique de Chine qu'avec !'Union birmane. Toute-
fois, sa delegation a examine les faits compte tenu des 
principes de la Charte et du droit international et elle 
espere que les Nations Unies ne se deroberont pas a 
leur devoir. 
22. M. JOHNSON (Canada) tient, lui aussi, a rendre 
hommage au representant de Ia Birmanie pour Ia mode-
ration et !'eloquence avec lesquelles il a plaide Ia cause 
de son gouvernement. Ce representant a fait une decla-
ration qui peut se diviser en deux parties: en premier 
lieu, il a prouve qu'environ 12.000 soldats chinois se 
trouvaient en territoire birman, vivaient sur le pays et 
avaient refuse de se retirer ou de se laisser desarmer et 
interner. En second lieu, il s'est efforce de montrer que 
les troupes chinoises etaient placees sous le controle 
direct du Gouvernement de Ia Republique de Chine. 
23. Le representant de Ia Chine a nie que son gott-
vernement exer~at un controle effectif sur les troupes 
clu general Li Mi, mais il n'a fait aucun effort reel pour 
refuter les principales affirmations formulees par le 
representant de Ia Birmanie clans Ia premiere partie de 
sa declaration. II semble done a peu pres certain que 
les forces du general Li Mi, en violation des principes 
du droit international, sont en Birmanie depuis plusieurs 
annees et ont refuse de se retirer ou de se laisser 
desarmer et interner. Le Gouvernement birman se trouve 
certes dans une situation intolerable et ilmerite d'autant 
plus d'eloges pour Ia moderation dont il a fait preuve en 
attendant que plusieurs annees de negociation se soient 
soldees par un echec pour porter Ia question devant les 
Nations U nies. 
24. Cependant, lorsqu'il s'agit pour I' Assemblee de 
declarer que le Gouvernement de Ia Republique de 
Chine est entierement responsable des activites des 
troupes du general Li Mi, on aborde Ia une tout autre 
question. A l'heure actuelle, alors qu'il semble exister 
de serieuses possibilites d'arriver a un accord avec ce 
gouvernement pour qu'il use de son influence afin 
d'assurer le retrait des troupes chinoises de Birmanie, 
Ia delegation canadienne espere que le Gouvernement 
birman n'insistera pas pour que I' Assemblee condamne 
formellement le Gouvernement de Ia Republique de 
Chine et le declare agresseur. 
25. L'Assemblee ferait ceuvre plus utile en adoptant 
une resolution qui, tout en reconnaissant les faits et les 
principes du droit international, exprimerait avant tout 
l'espoir de voir les parties aboutir a une solution pra-
tique en procedant a des consultations directes, avec le 
concours que pourraient leur apporter d'autres Puis-
sances. Plus qu'une condamnation brutale du Gouver-
nement de la Republique de Chine- qui, de !'avis de 
plusieurs representants, n' exerce pas indubitablement 
un controle direct sur les troupes du general Li Mi ·-
une resolution de ce genre serait de nature a permettre 
la solution du probleme actuel. La delegation canadienne 
est neanmoins prete a voter en faveur d'une resolution 
deplorant la conduite des troupes du general Li Mi en 
territoire birman. 
26. M. Johnson exprime l'espoir que le representant 
de la Birmanie, en repondant a son appel et en acceptant 
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de modifier quelque peu son projet de resolution, con-
tribuera a amener sans delai le retrait pacifique des 
troupes chinoises qui se trouvent en Birmanie. C'est 
en tenant compte de toutes ces considerations que Ia 
delegation canadienne etudiera tous les projets de 
resolution. 
27. M. BAROODY (Arabie saoudite) estime de son 
devoir de declarer clairement que Ia presence de troupes 
etrangeres en territoire birman ne saurait etre acceptee 
et excusee, mais qu'elle devrait, bien au contraire, etre 
energiquement condamnee. II faut en outre prendre des 
mesures efficaces pour amener Ia reddition ou, en 
derniere analyse, I' evacuation de ces troupes. 
28. Si !'Organisation des Nations U nies ne den once 
pas Ia presence de ces troupes etrangeres en territoire 
birman, rien n'empechera ~L l'avenir que des situations 
de ce genre n'apparaissent dans d'autres parties du 
monde. II ne fait aucun doute qu'en adoptant une 
resolution appropriee, les Nations U nies faciliteraient 
grandement les efforts deployes par les Etats Membres 
qui entretiennent des relations amicales avec le Gou-
vernement de Ia Republique de Chine installe a Formose, 
pour obtenir de ce gouvernement qu'il prenne toutes les 
mesures necessaires pour arriver a une solution qui 
donne satisfaction a Ia Birmanie. Par "resolution appro-
priee", M. Baroody entend une resolution contenant des 
elements positifs, comme :le projet de resolution du 
Mexique (A/C.1jL.44/Rev.1). Un texte redige en 
termes moins energiques risquerait d'inciter ceux qui 
jusqu'a present ont contribue a aider les forces chinoises, 
a relacher leurs efforts pour arriver a une solution. 
29. L' Arabie saoudite, pays d' Asie, considere Ia ques-
tio? birmane avec une vive inquietude; en effet, si !'on 
dmt permettre que de tels incidents se produisent, i1 
peut s'ensuivre une serie de conflits ou meme de guerres 
civiles qui porteraient atteinte au developpement econo-
mique, social et culture! de 1' Asie. 
30. II est heureux pour les Nations Unies que le diffe-
rend actuel ne mette en cause que deux petits Etats 
Membres. S'il en etait autrement, !'Organisation aurait 
pu se trouver en face d'une situation infiniment plus 
grave. Quoi qu'il en soit, un acte d'agression est un acte 
cl'agression, ou qu'il soit commis, que l'agresseur soit 
une grande ou une petite nation, et il risque de plonger 
le moncle dans un conflit g(~neralise. C'est pourquoi Ia 
delegation de !'Arabie saoudite donnera son appui a Ia 
Birmanie qui est victime cl'une agression. 
31. M. LUDIN (Afghanistan) dit que le represen-
tant de Ia Birmanie a prouve en termes clairs et con-
vaincants que 12.000 solclats chinois se trouvaient en 
territoire birman, que ces solclats declaraient ouverte-
ment leur adhesion a Ia cause de Ia Republique de Chine 
et qu'ils recevaient une assistance materielle et morale 
du Gouvernement de Ia Republique de Chine etabli a 
Taiwan. Depuis trois ans, ces troupes luttent constam-
ment contre les forces armees de Ia Birmanie et infli-
gent souffrances et privations a la pacifique population 
~e ce pays. ~lies o~t leve des impots, soumis la popula-
tion au travail force et se concluisent comme une armee 
cl'occupation etrangere. Au lieu de se conformer aux 
principes clu droit international et de se laisser desarmer 
et interner, elles se sont livrees a des activites subver-
sives contre le Gouvernement birman clans le but de Ie 
renverser. 
32. Tous ces ac~es constituent ~lairement une agres-
swn absolument mexcusable, Meme ceux qui profes-

sent Ia foi la plus ardente en la cause de la Chine natio-
naliste, que ces troupes pretendent defenclre, ne peuvent 
manquer de se renclre compte que ces bandes chinoises 
prefe~ent clemeurer sur Je sol birman, qui est pour elles 
un asile, que de risquer les epreuves et les tribulations 
qui les attenclraient en Chine. D'ailleurs, du point de 
vue meme de Ia Chine nationaliste, !'existence prolongee 
des forces armees irregulieres qui operent en Birmanie 
ne peut se justifier. 
33. Dans sa declaration du 17 avril, le representant 
de la Chine a renclu un hommage emouvant aux forces 
armees placees sous le commandement du g(~neral Li 
Mi, precisant que ces soldats sont consideres comme des 
heros par tous les Chinois du monde. II semble que 
lYf· Tsiang n'approuve pas les activites auxquelles se 
hvrent ces troupes irresponsables sur le sol de la Bir-
manie et qu'il nie !'existence de tout rapport entre son 
gouve.rnement et ces troupes; cependant, il se permet 
en met?e teml?s de .faire leur eloge en tant que heros 
et patnotes. Bien mieux, le general Li Mi serait meme 
le Garibaldi de la Chine. 
34. ~e plus, M: Tsiang a dit que son gouvernement 
exen;~It quelque m.fl~ence sur ces forces armees et que 
cette mfluence vanait avec le temps. La delegation de 
I' Afghanistan espere que le degre de cette :influence 
varie proportionnellement a !'importance de !'aide mo-
rale e~ materiel_le que le Gouvernement de la Republique 
de Chme fourmt aux forces qui se trouvent en Birmanie. 
M. Ludin estime que les forces qui sont en Birmanie 
dependent bien des autorites chinoises de Formose et 
que cette dependance peut etre prouvee. II n'est pas 
do~teux que le Gouvernement de Ia Republique de 
Chme est en mesure d'exercer une influence conside-
rable sur les forces qui sont en Birmanie. 
35. La situation, telle qu'elle ressort des declarations 
faites par les representants de Ia Birmanie et de la 
C~ine, se presente sous nn jour assez sombre, funeste 
meme; elle est lourde de dangers et risque d'entrainer 
des complications de caractere international; elle appelle 
don; de tout~ ur%e,nce un ex~m~~ attentif ?e Ia part 
de 1 Assemblee generale. En reahte, le probleme qui se 
po~e ~st le .desarmement et l'internement des troupes 
~hmmses qm se trouvent en Birmanie. Pour le resoudre, 
II fau~ que tons ceux qui desirent le reglement pacifique 
du differend usent de leur influence morale sur ces 
troupes. 
3?. , !--a deleg~tion de I' Afghanistan espere que !'on 
n hesitera pas a condamner les agresseurs et a blamer 
leur conduite pour les amener a mettre un terme a leurs 
me~ai~s et les _Persuader de se conformer aux r(~gles du 
d;.mt. mternatwnal. A cet egard, il serait peut-t:tre bon 
d mviter .1~ Gouvernement de Ia Republique de Chine 
et les VO!Sl~S de Ia J?irmanie a f~ire tout ce qui est en 
leur pouvmr pour aider les Nations Unies a atteindre 
ce but. 
3?. En c~ncl?sion, M. Ludin declare que sa delega-
tw~1 est prete a. appuyer sans ,reserve le pro jet de reso-
lutiOn de Ia Birmame et qu elle examinera attentive-
ment les autres projets soumis a Ia Commission. 
3?:. M. ~AR~NOV?KY (Republique sociahste so-
viet19ue d.Ukrame) decl~re que Ia. plainte deposee par 
Ia Birmame pour I agression commise contre elle par Ie 
groupe du Kouomintang merite d'etre examinee tres 
attentivement par les Nations U nies. 
39. Les derniers elements de Ia clique du Kouomin-
tang de Tchang Ka!-chek, dont !'armature a ete de-
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truite par les armees de la Republique populaire de 
Chine, se sont enfuis en Birmanie et, au lieu de rendre 
les armes comme le prescrit le droit international, ils 
se sont attaques aux forces birmanes. I1 est clair que 
ces bandes auraient ete rapidement reduites a ]'impuis-
sance par l'armee birmane si elles n'avaient re<;u, dans 
leurs menees agressives, une aide clirecte clu groupe de 
Tchang Kai-chek installe a Taiwan. I1 ressort des docu-
ments officiels soumis par le Gouvernement de la Bir-
manie que le groupe clu Kouomintang, malgre les affir-
mations de son representant a la Commission, dirige les 
activites de ces bancles contre l'Union birmane et qu'en 
consequence, la responsabilite de ces actes d'agression 
incombe entierement aux autorites de Taiwan. Le 
groupe du Kouomintang controle les operations par le 
truchement du general Li Mi, qui maintient la liaison 
entre les deux zones en se depla<;ant constamment de 
l'une a l'autre. Pendant deux ans, les bancles clu Kouo-
mintang ont re<;u du materiel et de l'equipement de 
Taiwan, ce qui leur a permis cl'accroitre leur puissance 
et d'etenclre le champ des activites criminelles aux-
que11es elles se livrent constamment contre le peuple 
birman. 

40. On a pretenclu que les bancles du Kouomintang 
qui ont envahi Ia Birmanie n'etaient pas sous le controle 
direct du groupe de Tchang Kai-chek. A ce sujet, le 
representant clu Royaume-Uni a fait allusion, a la 
60/Seme seance, au facteur distance, pour montrer, 
semble-t-il, que le groupe de Taiwan n'etait pratique-
ment pas en mesure d'exercer une influence suffisante 
sur les bandits qui sont en Birmanie. Cependant, il 
existe des preuves abondantes qui montrent de fa<;on 
non equivoque que le groupe clu Kouomintang exerce 
son controle sur ces troupes. Malgre les tentatives pour 
presenter la situation so us un jour different, les faits 
montrent que les elements du Kouomintang qui se trou-
vent en Birmanie ont ete constitues en unites cl'une 
armee reguliere et places sous le commanclement unifie 
du general Li Mi, nomme par le groupe de Tchang 
Ka1-chek insta11e a Taiwan. Les documents presentes 
par le Gouvernement de la Birmanie montrent que les 
groupes du Kouomintang en Birmanie sont repartis sur 
plusieurs secteurs d'operations, tout comme une armee 
reguliere. Ces unites regulieres n'en restent pas moins 
des groupes de bandits, comme l'a declare le Gouver-
ment de la Birmanie, car on ne peut qualifier autrement 
des unites militaires qui commettent des crimes comme 
ceux qui sont perpetres en Birmanie. 
41. I1 est evident que les operations des bandits qui se 
trouvent en Birmanie sont controlees par le groupe de 
Tchang Kai-chek etabli a Taiwan. Meme s'il n'existait 
pas de preuves supplementaires a l'appui- te11es que 
les renseignements figurant au document No 10 du dos-
sier presente par la delegation de Ia Birmanie 1 ou l'on 
affirme que les groupes de bandits qui se trouvent en 
Birmanie constituent l'armee de la Chine nationaliste et 
sont places sous le commandement direct de Tchang 
Kai-chek. ou telles que la lettre du fils de Tchang Kai-
chek, dont le representant du Kouomintang a d'ailleurs 
donne une fausse interpretation -l'appel lance par 
Tchang Kai-chek aux forces qui se trouvent en Bir-
manie suffirait a indiquer le caractere veritable des rela-
tions qui existent entre les autorites clu Kouomintang 

1 Les documents contenus dans ce dossier n'ont pas ete dis-
tribues sous une cote de !'Organisation des Nations Unies. 

de Taiwan et les bandits de ce groupe qui se trouvent 
en Birmanie. 
42. M. Baranovsky s'etonne que certaines delegations 
se refusent a voir l'agression flagrante commise par le 
groupe du Kouomintang contre l'U nion birmane. Se 
fondant sur les documents convaincants fournis par le 
representant de la Birmanie et sur les autres faits qu'il 
a verbalement exposes a la Commission, la delegation 
de la RSS d'Ukraine estime que l'agression du groupe 
du Kouomintarrg contre la Birmanie est absolument 
prouvee. I1 est egalement demontre que ce groupe est 
responsable d'ingerence flagrante clans les affaires int:e-
rieures de la Birmanie et que les bandes du Kouomin-
tang sont coupables de crimes envers les Birmans. 
43. L'U nion birmane est parfaitement fondee a penser 
que Ia situation risque de compromettre la paix et la 
securite internationales. L' Assemblee generale ne peut 
negliger la clangereuse situation qui s'est creee en Bir-
manie et elle cloit, conformement a la Charte, prendre 
toutes les mesures necessaires pour mettre fin aux acti-
vites agressives du Kouomintang contre ce pays. 
44. La delegation de la RSS d'Ukraine appuie sans 
reserve la plainte de l'Union birmane et le projet de 
resolution depose par ce pays. 
45. M. PALAR (Indonesie) estime qu'au stade actuel 
de la discussion, la situation est tres claire et que la ma-
jorite des membres de la Commission se sont nettement 
prononces clans le meme sens. 
46. Avant de preciser sa pensee a ce sujet, il desire 
cepenclant revenir sur une observation formulee par 
M. Tsiang, le 17 avril, a propos de certaines declara-
tions faites a Bangkok par M. Soong; le texte de ces 
declarations a ete publie clans le Times de Londres et, 
selon M. Tsiang, !'auteur aurait demande a ce journal 
de publier une rectification. Pendant le court laps de 
temps qui s'est ecoule depuis le cliscours de M. Tsiang, 
la delegation de l'Inclonesie a consulte les derniers nu-
meros clu Times de Londres, mais il n'a pu y trouver 
ni Ia rectification ni le texte cl'une lettre demandant !'in-
sertion de cette rectification. M. Palar precise qu'il 
porte un vi£ interet a cette question, etant donne ]'im-
portance et Ia teneur des declarations faites par 
M. Soong. 
47. Certains faits essentiels semblent generalement 
reconnus : tous les membres de la Commission ont ete 
impressionnes par les faits qu'a invoques le representant 
de Ia Birmanie et par la maniere dont il a plaide la cause 
de son pays; des forces etrangeres ont envahi le terri-
toire birman ; ces forces doivent ou se retirer ou se 
laisser interner; la presence et les activites de ces forces 
ne peuvent etre tolerees, mais cloivent etre condamnees. 
48. Reste a savoir s'il existe un lien entre les forces 
qui se trouvent en Birmanie et le Gouvernement de 
Formose. Apres mure reflexion, la delegation de l'Indo-
nesie est cl'avis que le representant de la Birmanie a 
prouve !'existence de ce lien eta montre que l'agression 
clont Ia Birmanie etait victime est imputable au Gou-
vernement de Taipei. C'est pourquoi elle appuiera le 
projet de resolution de Ia Birmanie. 
49. M. AZKOUL (Liban) fait observer que le diffe-
rend qu'a souleve 1a presence de troupes etrangeres sur 
le territoire birman n'est pas de meme nature que 
ceux que !'Organisation des Nations Unies est habituee 
a examiner et qui clivisent le moncle en deux groupes, le 
groupe communiste et le groupe non communiste. Au 
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contraire, il s'agit ici d'un diffi~rend qui oppose deux 
pays appartenant a ce qu'il est convenu d'appeler le 
monde libre. Le fait que cette question est venue en dis-
cussion amssitot apres que les deux groupes se sont mis 
d'accord sur Ia question coreenne donne une idee de ce 
que pourraient faire les Nations Unies pour resoudre 
certains problemes particuliers lorsqu'il n'y aura plus de 
guerre froide. 
50. II faut noter en outre que ce differend ne met pas 
en cause un pays insuffisamrnent developpe, d'une part, 
et un pays developpe, d'autre part; il n'oppose pas un 
pays d' Asie ou d'Afrique a nne nation europeenne ou a 
l'une des Puissances occidentales que !'on accuse d'im-
perialisme. II s'agit d'un differend non pas entre deux 
pays historiquement hostiles l'un a !'autre, mais bien 
entre deux pays du continent asiatique qui ont connu 
les memes souffrances et mene Ia meme lutte. Les pa-
roles que le representant de Ia Chine a prononcees au 
sujet de l'amitie que son pays porte a Ia Birmanie sont 
rassurantes a cet egard. S'il est vrai que les deux pays 
n'entretiennent pas de relations diplomatiques, il est 
egalement vrai que ni l'un ni !'autre n'ont de visees ex-
pansionnistes ou imperialistes. 
51. II semble que le probleme ne soit pas difficile a 
resoudre, puisque Ia Birmanie demande l'internement 
ou I' evacuation des troupes en questinn et que, de son 
cote, le representant de Ia Chine n'a pas cherche a jus-
tifier Ia presence de ces troupes en territoire birman, 
mais a declare au contraire que son gouvernement s' etait 
efforce et continuerait a s'efforcer d'obtenir le retrait 
de ces troupes. Tout le monde reconnait Ia necessite 
d'une solution. Dans !'ensemble, Ia discussion a ete 
l'une des plus fructueuses et des plus harmonieuses qui 
se soient deroulees aux Nations Unies et le merite en 
revient surtout au representant de Ia Birmanie qui a fait 
preuve de moderation et de sagesse. II existe cependant 
deux difficultes. La premiere a trait aux moyens pra-
tiques de mettre fin a Ia situation. L'importance des 
troupes en question peut rendre difficile leur desarme-
ment et leur internement. En second lieu, il s'agit de 
savoir comment on peut atteindre ces troupes et les per-
suader de se retirer ou de se laisser interner. 
52. En un sens, Ia delegation du Liban aurait souhaite 
que l'on puisse etablir Ia culpabilite du Gouvernement 
de Ia Republique de Chine, car, en pareil cas, !'evacua-
tion des troupes aurait ete beaucoup plus facile. La 
delegation du Liban comprend le desir de Ia Birmanie 
de voir l'Assemblee qualifier le Gouvernement de Ia 
Republique de Chine d'agresseur; mais les elements de 
preuve dont on dispose ne concordent pas assez et, avant 
de prononcer un tel verdict, l'Assemblee devrait pro-
ceder a une enquete beaucoup plus approfondie pour 
determiner Ia responsabilite du Gouvernement de Ia 
Republique de Chine. 

53. Un aspect important de Ia question reside dans le 
fait que Ia presence et le nombre croissant des troupes 
qui se trouvent en Birmanie sont Ia consequence de Ia 
lutte armee entre les forces communistes et les forces 
anticommunistes dans le monde entier, et plus speciale-
ment en Chine. Si les forces chinoises nationalistes sont 
entrees en Birmanie, c'est parce qu'elles ont du se re-
tirer de cette lutte; c'est encore a cause de ce conflit 
qu'elles sont restees en Birmanie et que leur impor-
tance s'est accrue. En tout ~~tat de cause, il est clair 
que bien des gens considerent ces troupes comme Ies 

champions de l'anticommunisme dans cette partie du 
monde. 
54. M. Azkoul ne peut cependant pas accepter Ia 
theorie selon laquelle Ia lutte contre le comrnunisme 
justifierait Ia violation du droit international et de !'in-
dependance ou de l'integrite territoriale d'autres Etats. 
C'est certainement cette idee qui a amene les fmces en 
question a penetrer plus profondement en territoire 
birman. A ce sujet, M. Azkoul cite un passage de Ia 
lettre qui, d'apres le repn~sentant de Ia Birmanie, a ete 
adressee par le general Li Mi au commandant de l'ar-
mee birmane, et dans laquelle ce general declare que, 
puisque les pays de l'Asie du Sud-Est forment un 
groupe anticommuniste, les hommes de l'Armee anti-
communiste de salut national et les troupes birmanes ne 
doivent pas combattre. L'auteur de cette lettre implique 
nettement que Ia presence des forces chinoises .en Bir-
manie se justifie par le caractere anticommuniste de ces 
troupes. C'est dans cet etat d'esprit que reside le dan-
ger. M. Azkoul constate avec satisfaction qu'aucun des 
orateurs, pas meme le representant de Ia Chine, n'a ma-
nifeste Ia moindre sympathie pour cette these. 
55. Cette maniere de voir n'est d'ailleurs pas parti-
culiere a I'Armee anticommuniste de salut national; 
elle existe egalement dans d'autres pays beaucoup plus 
importants. C'est au nom de cette conception que certains 
pretendent que l'on peut occuper un pays et utiliser 
ses ressources si les necessites de Ia guerre froide 
!'exigent. L'Assemblee gt~nerale a le devoir de con-
damner ouvertement ·cette theorie afin de 1'affaiblir et 
de Ia repousser. 
56. M. TSIANG (Chine) declare reserver son droit 
de repondre, s'il le juge necessaire, aux points que 
pourraient soulever les deux representants qui doivent 
prendre Ia parole apres lui. 
57. A !'exception de quelques delegations, Ia majorite 
des membres de Ia Commission ont aborde le probleme 
de fa<;;on constructive. M. Tsiang tient a faire de meme. 
Au cours de Ia discussion, il a note un malentendu 
important, qui est peut-etre du au fait qu'il n'a pas 
precise assez nettement a que! titre il s'adresse a Ia 
Commission. II tient done a souligner qu'il parle en 
qualite de representant de son gouvernement et non 
en qualite de representant de l'Armee anticomrnuniste 
de salut national. Le representant du Pakistan, peut-etre 
en raison de ce rnalentendu, a tente de conclure, de ce 
que M. Tsiang n'avait pas presente d'observations sur 
certains points de Ia declaration du representant de Ia 
Birmanie, qu'il etait d'accord sur ces points. Cela n'est 
pas le cas. Son silence provenait du fait qu'il n'etait 
en mesure ni de confirmer ni d'infirmer ce que le repre-
sentant ·de Ia Birmanie avait dit au sujet de cette armee. 
M. Tsiang suggere que la Commission pourrait s'abs-
tenir de porter un jugement sur cette affaire, puisqu'une 
seule des parties a expose ,:;on cas. 

58. Le representant de Ia Chine reconnait avoir com-
pare le general Li Mi 'a Garibaldi, mais ce n'est pas 
parce qu'il lui semblait que ces deux hommes se 
ressemblaient en tous points. II a suffisamment etudie 
l'histoire pour savoir combien les jugements histo-
riques peuvent etre errones lorsqu'il s'agit d'evenements 
contemporains. Mais M. Tsiang a prevu que l'une des 
difficultes auxquelles se henrterait Ia Commission serait 
constituee par les aspects psychologiques de la question· 
il a voulu montrer que le g-t~neral Li Mi et ses partisan~ 
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etaient populaires en Chine et parmi tous les Chinois 
clu monde, de Ia meme fa<;on que Garibaldi et ses 
partisans etaient consideres comme des heros par le 
peuple italien. II rappelle que le Gouvernement de 
Victor-Emmanuel et de Cavour a eu beaucoup de peine 
a controler l'a:ctivite de Garibaldi et il fait observer que 
son gouvemement cloit faire face a des clifficultes du 
meme orclre clans !'affaire clont Ia Commission s'occupe 
aujourcl'hui. L'important est d'evaluer comme il convient 
les aspects psychologiques de Ia situation. 
59. Le representant de Ia Birmanie a fourni a Ia Com-
mission un certain nombre de documents qui definissent 
de maniere precise le caractere de cette Armee anti-
communiste de salut national. Par exemple, Ia mention, 
dans l'un de ces documents, de discussions et de decisions 
cl'un "sous-comite" de bataillon indique, sans l'ombre 
d'un doute, que cette armee n'est ni controlee ni equipee 
par un pouvoir central. Bien qu'il n'appartienne pas 
a l'armee, M. Tsiang ne peut concevoir une armee 
reguliere quelconque qui se conduirait de cette fa<;on. 
De meme, les preuves fournies par le representant de 
Ia Birmanie concernant des appels lances pour obtenir 
des approvisionnements et de !'argent peuvent diffici-
lement etre considerees comme des caracteristiques d'une 
armee reguliere. Le document clans lequel une unite 
de cette armee a demande Ia liberation de commen;ants 
chinois vient encore confirmer Ia these de M. Tsiang. 
La protection des citoyens a l'etranger est l'une des 
fonctions des services diplomatiques et il est incon-
cevable qu'un gouvernement regulierement constitue 
puisse demander a des forces placees sons son controle 
cl'assurer cette protection. Dans ce meme document, 
l'appel aux relations cliplomatiques amicales existant 
entre les deux pays est un autre point a relever: le 
Gouvernement de Ia Chine sait parfaitement qu'il n'en-
tretient pas de relations cliplomatiques avec le Gouver-
nement de Ia Birmanie. En realite, tons ces documents 
contiennent des preuves irrefutables sur le caractere 
clu mouvement en question. 
60. M. Tsiang estime significatif qu'un seul repre-
sentant ait juge bon de faire de nouveau mention du 
message adresse par le president Tchang Kai:-chek au 
general Li Mi. Comme il l'a deja fait remarquer, ce 
message a ete aclresse uniquement a des forces armees 
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qui se trouvaient clans Ia province du Yunnan et n'avait 
clone aucun rapport avec nne agression quelconque 
contre Ia Birmanie. 
61. II est evident que le Gouvernement birman doit 
faire face a de grandes difficultes. Un certain nombre 
de projets de resolution ont ete deposes et M. Tsiang 
a deja dit que celui qui a ete presente par la Birmanie 
(A/C.l/L.42) n'est ni equitable ni utile et que son 
gouvernement ne pouvait pas l'approuver. Passant aux 
projets de resolution deposes par !'Argentine (A/C.l/ 
L.43) et le Mexique (A/C.l/L.44/Rev.l), il declare 
qu'il apprecie a leur juste valeur !'esprit constructif 
dans lequel ils ont ete proposes et que leur seul but est 
d'aboutir a un reglement conforme aux principes de la 
Charte. II n'est pas en mesure, pour le moment, de 
discuter des dispositions contenues dans ces projets de 
resolution, mais il tient a repeter ce qu'il a dit a la 
86eme seance du Bureau, a savoir que, dans toute la 
mesure ou son gouvernement pourrait avoir une 
influence quelconque sur 1' Armee anticommuniste de 
salut national, il etait pret a exercer cette influence de 
fa<;on 'a repondre aux clesirs du Gouvernement de la 
Birmanie. Son gouvernement est dej'a entre en rapport 
avec l'Assemblee des Etats-Unis a Taipei et a informe 
cette ambassacle qu'il s'efforcerait d'empecher que des 
approvisionnements quelconques ne soient expedies de 
Taipei a cette armee et, en outre, son gouvernement 
s'est efforce de mettre fin aux collectes d'argent en 
faveur de cette armee. II ajoute que son gouvernement 
n'a jamais envoye aucun approvisionnement et n'a 
j amais autorise que I' on utilise ses avions pour trans-
porter des approvisionnements destines a cette armee. 
Tous les approvisionnements qui ont ete transportes 
par air l'ont ete au moyen d'appareils prives et le gou-
vernement refusera clesormais a ces avions l'autorisation 
de voler pour effectuer des transports de ce genre. 
62. En terminant, M. Tsiang rappelle combien la 
Commission se preoccupe d'obtenir le retrait des troupes 
en question de Birmanie. II annonce qu'il est autorise 
a declarer a ce sujet que son gouvernement fournira a 
!'Organisation des Nations Unies la cooperation Ia plus 
complete pour parvenir a cette fin. 

La seance est levee a 17 h. 5. 
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